
Déclaration liminaire CTL du 10 Décembre 2020

Monsieur le Président, 

La pandémie du Covid fait toujours rage, le Jura fait partie des départements les plus touchés.
Et pourtant, pourtant, rien ne change, nous voici réunis pour parler des limitations et des atteintes au
service public.

En effet avec cette harmonisation des fermetures au public, nous nous retrouvons avec des chefs de 
services qui demandent et obtiennent un accès plus difficile au service pour les usagers.
Si nous constatons avec plaisir qu’il n’y a pas unanimité départementale sur la question, nous ne 
pouvons à nouveau que dénoncer ce recul systématique de l’accueil physique dans un département 
rural et vieillissant.

Enfin, l’art de faire passer des vessies pour des lanternes atteint des sommets, puisqu’il est indiqué 
que « le CTL  du 12 novembre a adopté la proposition d’horaires ».
IL n’y a pas eu de vote unanime contre, mais aucune organisation n’a voté pour, et on voudrait faire 
croire que la position a été adoptée par les organisations syndicales !

Rappelons que l’article 7.1 de la circulaire 2012/11/5037 indique que « lorqu’une majorité s’est 
dégagée,  le CTL est considéré comme ayant donné une position favorable ou défavorable »
Il est donc très clair que lors du CTL du 12 novembre, un avis défavorable a été émis et qu’en aucun
cas la proposition d’horaire n’a été acceptée.

Concernant les locaux, il est assez amusant de constater qu’alors même que le télétravail devient 
une obligation pour cause de trop grande proximité des agents, dans les nouvelles structures, des 
plateaux sont prévus avec, par exemple, pour le centre contact, des agents bénéficiant réellement de 
8,2 M2.
N’a-t-on rien appris de la période ?
Que dira-t-on aux agents si la pandémie ne faiblit pas ? Seront-ils obligés de télétravailler car les 
locaux prévus n’assureront pas une sécurité sanitaire suffisante ?

Nous ne pouvions éviter d'évoquer ce NRP qui veut que, par des restructurations et des services 
toujours plus gros, on travaille mieux et on pallie mieux les absences de personnel.
L'exemple du SIE départemental est cruel pour la DGFIP et vient confirmer que tout cela est du 
vent : avec 25 % des effectifs manquant, avec cet appel au secours qui est fait aux autres structures 
et aux bonnes volontés. 
Que dire du SPFE et de son année de retard dans l'enregistrement et du SGC de Dole et de la 
confusion régnant dans les budgets.
En être réduit à faire appel à la solidarité des agents et des services, alors même que ce SIE 
départemental est présenté comme un progrès, voilà bien la preuve de la faillite du NRP.
Non, les grosses structures ne sont pas synonymes de meilleures conditions de travail pour les 



agents ni de meilleure qualité de travail au profit des usagers. De plus, seuls les effectifs réels 
comptent et non les affichages.

Enfin, concernant le contrôle fiscal, le DG a indiqué le 04/12 lors d’une visioconférence que « les 
résultats sont le dernier sujet qui m’intéresse, ils seront catastrophiques mais c’est ce qu’on a 
souhaité pour protéger les secteurs économiques… ON OUBLIE LES INDICATEURS CETTE 
ANNEE …»… 

Ces éléments sont une insulte aux travaux des agents de contrôle qui n’attaquent pas les secteurs 
économiques, mais qui sont là pour combattre la fraude, assainir l’économie et rétablir la 
concurrence libre et non faussée.
De plus, avec ces milliards qui sont distribués, il faudra bien reprendre le contrôle de manière 
normale pour financer tout cela.

Le contrôle fiscal est au cœur de notre ministère, il ne doit pas être marginalisé en la période.

Nous devons être présents pour aider ceux qui en ont besoin, et sanctionner ceux qui le méritent, 
c’est le cœur de notre métier, et c’est ce pour quoi nous nous battons.


